
Délibération n°V2021-316

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 21 septembre 2021

L’an deux-mille-vingt-et-un et le vingt et un septembre,
les  membres  du  Conseil  municipal,  légalement
convoqués,  se  sont  assemblés  au  lieu  ordinaire  des
séances,  Salle  du  Conseil,  sous  la  présidence  de
Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Ville éducative et réussite 
scolaire

Présents :
Tasnime AKBARALY, Georges ARDISSON, Eddine ARIZTEGUI, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves
BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie
BRUN-MANDON, Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Sébastien COTE, Michaël
DELAFOSSE, Jean-Dominique DELAVEAU, Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka DOULAIN, Caroline DUFOIX,
Abdi  EL KANDOUSSI,  Hind EMAD, Maryse FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Clara  GIMENEZ,  Clare  HART,  Mylvia
HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Max LEVITA, Mustapha MAJDOUL,
Sophiane MANSOURIA,  Coralie MANTION, Isabelle  MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Fatma
NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Catherine RIBOT, Agnès ROBIN,
Séverine SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles SULTAN, Radia TIKOUK,
François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia AKIL ayant donné pouvoir à Véronique BRUNET, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Sébastien COTE,
Flora LABOURIER ayant donné pouvoir à Salim JAWHARI, Nicole MARIN-KHOURY ayant donné pouvoir à
Julie FRÊCHE, Patricia MIRALLES ayant donné pouvoir à Annie YAGUE, Clothilde OLLIER ayant donné pouvoir
à Alenka DOULAIN, Philippe SAUREL ayant donné pouvoir  à Abdi EL KANDOUSSI,  Joëlle URBANI ayant
donné pouvoir à Isabelle MARSALA.

Absents / Excusés :
Luc ALBERNHE, Mohed ALTRAD, Serge GUISEPPIN, Mustapha LAOUKIRI, Bernard TRAVIER

Cité Educative Mosson Montpellier - Plan d'actions 2021 - Approbation 

Madame Fanny DOMBRE-COSTE, Première Adjointe, rapporte :

Initié  nationalement,  le  programme  des  Cités  Educatives  vise  à  créer  des  « territoires  à  haute  qualité
éducative », grâce à une meilleure coordination des acteurs et des dispositifs, autour de trois axes :
- Axe 1 : Conforter le rôle de l’école pour garantir la réussite des élèves ;
- Axe 2 : Promouvoir la continuité éducative en lien avec les parents ;
- Axe 3 : Ouvrir le champ des possibles (avenir et insertion). 

Prévue par la délibération du 18 juillet 2019 et précisée par la convention triennale du 6 mai 2020 adoptée
par la Ville de Montpellier, la Préfecture et l’Education Nationale, la Cité Educative Mosson-Montpellier
bénéficie de 1,2 M€ de crédits dédiés par l’Etat, sur 3 ans, soit 400 K€ par an. 
Rappel des actions menées en 2020     :
Le plan d’actions 2020 adopté par les délibérations des 5 octobre et 30 novembre 2020 a mobilisé 400 000 €
de crédits  Cité  Educative et  120 865 € de crédits  municipaux.  Il  comprenait  20 actions  « structurantes »
portées par les institutions partenaires et 40 projets associatifs 

La crise sanitaire n’ayant pas permis de réaliser les actions collectives de grande ampleur prévues pour
lancer  le  projet,  les  actions  se  sont  déployées  dans  les  structures  de  proximité  (établissements
d’enseignement, Maisons Pour Tous et locaux associatifs) jusqu’en juin 2021. 
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Le plan d’actions   2021     :
Le Comité de Pilotage associant la Ville, la Préfecture et le Rectorat ainsi que des représentants du Conseil
Départemental, du Conseil Régional et de la Caisse d’Allocations Familiales a fixé le 24 novembre 2020 les
orientations pour 2021.

Il  s’agit  de renforcer l’impact  et  la visibilité  des actions,  en structurant l’organisation,  en recentrant les
actions institutionnelles et encourageant la participation des acteurs du quartier et la création d’une culture
commune autour des valeurs de la République et de la laïcité.

Renforcer l’organisation

Un poste  de  chef  de  projet  sera  créé  dans  les  effectifs  municipaux,  avec  un  contrat  de  projet  annuel
renouvelable.  Pour  2021-2022,  la  Cité  Educative  assurera  un  co-financement  à  hauteur  de  80 %,  soit
59 200 €, sur la dotation politique de la ville, avec un reste à charge pour la collectivité estimé à 14 800 €. Il
assurera  l’accompagnement  et  la  coordination  opérationnelle  des  projets,  incarnera  la  présence
opérationnelle  de  la  Cité  Educative  dans  le  quartier  et  veillera  à  la  communication  des  projets  Cité
Educative. 
Parallèlement, un médiateur est recruté sur un poste d’adulte relai et positionné auprès du Chef de file de la
Cité Educative, principal du collège des Garrigues.

L’organisation est  complétée par un processus d’évaluation externe associant les organismes Pluricité et
Villes et Territoires. Pour 2021 le coût de l’évaluation s’élève à 9 130 €, dont 50 % (4565 €) à la charge de la
Ville et 50 % sur les crédits Cité Educative.

Recentrer le plan d’actions institutionnelles autour d’axes structurants

Au regard des besoins identifiés dans le quartier et des actions menées en 2020, le plan d’action 2021 met
l’accent sur l’accompagnement des plus fragiles pour favoriser la réussite des enfants et des jeunes,  sur la
parentalité,  sur l’accès au numérique et sur l’amélioration de l’orientation et l’insertion professionnelle. La
mobilisation des acteurs du quartier et le renforcement des valeurs de la République sont privilégiés. 
Sur cette base l’Education Nationale resserre son action sur les projets suivants :

 Dépistage  précoce  des  difficultés  psycho-sociales  et  des  troubles  d’apprentissage  des  élèves et
sensibilisation aux risques engendrés par les réseaux sociaux ;

 Actions à destination des parents au travers du dispositif « devoirs avec les parents en classe » et par
un accompagnement des parents à l’école pour la réussite des enfants ;

 « Tab Lab », formation des parents d’élèves au numérique avec le soutien de services civiques ;
 Scolarisation  des  élèves  allophones  nouvellement  arrivés  et  l’accompagnement  des  élèves  non

scolarisés antérieurement.

Pour l’ensemble de ces actions il est prévu une participation de la CE à hauteur de 107 500 €.
Pour les collectivités (Ville, Métropole et CCAS), les priorités sont :

 Prévenir  le  décrochage scolaire,  dans et  hors l’école,  grâce à une plate-forme de prévention du
décrochage (CCAS) ;

 Encourager  l’égalité  filles-garçons  et  lutter  contre  les  violences  sexistes  avec  une  action  de
sensibilisation au consentement destinée à tous les élèves de quatrième (Cohésion sociale) ;

 Favoriser la réussite par l’accès à la culture et à la pratique artistique en augmentant le nombre de
projets  artistiques  et  culturels  dans  les  écoles  et  en  améliorant  leur  impact  par  des  « petites
résidences »  d’artistes  étendues  aux  temps  périscolaires,  en  cohérence  avec  le  Plan  Mercredi
(Education) ;

 Faciliter l’orientation, la découverte des métiers et des entreprises et l’insertion professionnelle avec
l’action « Passerelle école entreprise » (Métropole).

Ces actions mobilisent une participation de la CE de 104 500 € avec un cofinancement de la collectivité de
29 000 €.
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Créer une culture commune autour des Valeurs de la République et de la Laïcité

La Cité Educative prévoit d’associer les acteurs du quartier. Plusieurs actions ont été menées en 2020-2021
pour entendre la voix des habitants et des acteurs intervenant dans le quartier.
Pour consulter les enfants et les jeunes, premiers concernés par la Cité Educative, la Ville s’est appuyée sur
l’expertise de l’UNICEF qui a ciblé sur le quartier sa consultation annuelle des 6 - 18 ans. 400 enfants et
jeunes ont répondu à l’enquête menée par les bénévoles de l’UNICEF sur les sujets de l’éducation, des
loisirs, de la santé et de la vie quotidienne.  Les résultats sont en cours d’analyse par l’UNICEF et seront
disponibles à l’automne. Pour cette action, la ville est sollicitée à hauteur de 2 750 €. 

Une étude sociologique est menée par Rémi Lemaitre pour « connaitre et comprendre » les positionnements
et les attentes sur la réussite scolaire. Il s’agit d’identifier les conditions du faire société et les représentations
de l’école et d’une vie réussie. Réalisée auprès des professionnels de l’éducation du quartier, enseignants et
agents  municipaux,  des  acteurs  associatifs  et  des  parents  d’élèves  la  première  phase  est  en  cours  de
finalisation. Pour 2021-2022 l’accent sera mis sur « agir » pour développer un sentiment d’appartenance à un
collectif autour d’objectifs de réussite éducative partagés.

En 2021, une formation commune pour créer et renforcer une culture commune autour des Valeurs de la
République  et  de  la  laïcité  sera  proposée  aux  acteurs  du  quartier,  enseignants,  agents  territoriaux
(municipaux en primaire,  départementaux et  régionaux en secondaire),  porteurs  de projets  associatifs  et
parents. Des ateliers, animés par des formateurs agréés et supervisés par l’Etat, permettront aux participants
de  confronter  leurs  pratiques  professionnelles  et  d’acquérir  ensemble  des  repères  historiques  et  des
références juridiques de base sur les valeurs de la République et le principe de laïcité.  

Soutenir et encourager la participation des acteurs du quartier

Un « collectif Cité Educative » réunissant les porteurs de projets associatifs est animé par PSL 34 et IPEICC.
Il s’agit de favoriser les mutualisations et les actions communes et de lever les éventuels obstacles. Une
valorisation des projets, réalisés et prévus, sera organisée à la rentrée avec les associations, les partenaires
institutionnels et les familles.

L’appel  à  propositions  2021 met  l’accent  sur  les  priorités  identifiées  :  la  promotion  des  valeurs  de  la
République et de la laïcité ; la réussite scolaire et l’éducation pour tous ; la co-éducation ;  le soutien à la
parentalité et l’inclusion numérique ; la formation, l’apprentissage, l’orientation et l’insertion au service de
l’ambition  socio  professionnelle  des  jeunes.  La  part  de  budget  Cité  éducative  affectée  à  l’appel  à
propositions 2021 est augmentée de 35 % par rapport à 2020 et atteint 135 000 €.

Sur les 76 propositions enregistrées, 28 projets ont été pressentis par les services de l’Etat et les partenaires
institutionnels pour bénéficier de financements par la Cité Educative. Sur la base de ces co-financements,
des subventions municipales sont sollicitées pour les projets suivants :

Association Projet Subvention
Association  de  la  Fondation
Etudiante pour la Ville AFEV

Ambassadeurs du livre à la Mosson 1 000 €

Associations  Génération
Solidaire et Citoyenne GSC

Soyons tous acteurs de la réussite éducative 2 000 €

Association Halte Pouce Favoriser l’inclusion des enfants en situation
de handicap

1 000 €

BGE  Montpellier  Cœur
d’Herault

Je découvre l’entreprise 1 000 €

CPIE  APIEU  Territoires  de
Montpellier

Découverte  des  métiers  de  l’environnement
pour les collégiens

1 000 €

Ecole Elémentaire Roosevelt L’école dehors 1 000 €
Ecole  Elémentaire  Sedar
Senghor

La Romanité 169 €

IPEICC Soutien projets associatifs 3 000 €
JITA KYOEI JUDO 34 De l’école à l’Université 1 000 €
Association Esprit Libre Je butine mon premier livre 500 €
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Montpellier Basket Mosson Basket 1 000 €
Moho Devenir philosophe 1 000 €
Mot’son Numérisons 1 000 €
Les Petits Débrouillards Explorateurs de sciences 500 €
Les Petits Débrouillards Fab Lab 1 000 €
PSL 34 Dynamique de concertation inter associative 3 000 €
Rebonds ! Education Insertion 1 000 €
SCIC Tropisme Parcours  de  découverte  des  industries

culturelles et créatives
1 000 €

SEVE  Savoir  Etre  et  Vivre
Ensemble

Rendre la lecture plus attractive 1 000 €

Tin Hinan Le collège de mon ado, mode d’emploi 500 €
UFOLEP 34 Café social 3 000 €
UFOLEP 34 Sports pour tous 3 000 €
Unis-Cités Hérault Pour un parcours d’accompagnement inclusif

des jeunes en service civique
1 000 €

TOTAL 29 669 €

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- De prévoir la mise en œuvre du plan d’actions 2021 dans les conditions prévues par la Convention Cadre
Triennale et dans le respect de la Charte des Valeurs partagées ;
- D’autoriser les dépenses et les recettes telles que prévues au plan d’actions 2021 ;
-  De décider de l’affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserves de signature des
lettres d’engagement et de prélever ces sommes sur les crédits ouverts au budget pour l’exercice 2021 pour
un montant total de 29 669 € ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 58 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 2 voix 
Mme Clara GIMENEZ, Mme Coralie MANTION.

Fait à Montpellier, le 27 septembre 
2021 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 27 septembre 2021 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20210921-169555-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 27/09/21 
Réception en Préfecture : 27/09/21 
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Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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